
Enseignement obligatoire – Gratuité 

Revendication du MOC : les frais scolaires continuent à constituer pour de nombreuses familles, et principalement pour les familles à bas et très bas revenus, 
un obstacle insurmontable, source d’exclusion scolaire, de discrimination et de stigmatisation. Cette situation est totalement inacceptable. Le MOC exige que 
soit assurée dans les plus brefs délais la gratuité effective de l’enseignement obligatoire 

PS Ne s’engage pas sur la gratuité effective à court terme : le PS s’engage à baisser les frais scolaires pour les parents en avançant les 
propositions suivantes : 

- instaurer la gratuité de la garderie du midi (dans l’enseignement fondamental) ; 
- offrir gratuitement un repas chaud et équilibré à midi (dans l’enseignement fondamental) ; 
- mettre en place dans chaque école, après les heures de cours, une étude dirigée et gratuite, accessible aux élèves qui le souhaitent (dans 

l’enseignement fondamental) ; 
- évaluer les frais demandés aux élèves dans toutes les écoles de la FWB et instaurer une meilleure régulation de ceux-ci ; 
- créer une centrale d’achat au niveau de la FWB proposant des fournitures scolaires aux Pouvoirs organisateurs et aux écoles ; 
- instaurer une note de frais mensuelle reprenant de manière exhaustive les frais réclamés pour les activités et le matériel ; 
- établir une liste de matériel nécessaire et exhaustive à utiliser dans le cadre des cours ; 
- faire recenser, par chaque école, les frais scolaires annuels afin d’assurer la transparence des coûts ; 
- Inciter au paiement des frais par un compte bancaire pour ne plus impliquer l’enfant dans les transactions financières avec l’école ; 
- Etablir des plafonds annuels pour l’ensemble des frais scolaires y compris les activités extra-scolaires et voyages ; 
- Assurer l’accessibilité des manuels scolaires en favorisant leur mise en ligne ; 
- Analyser la possibilité de neutraliser le coût de l’enseignement technique et professionnel, à charge des parents, qui est plus onéreux que 

l’enseignement général. 

ECOLO Ne s’engage pas sur la gratuité effective à court terme : Ecolo prône une politique globale de réduction de la scolarité à charge des familles en 
proposant : 

- De fixer par décret un montant maximum pour les frais dits « autorisés » et évaluer la mise en œuvre des dispositions décrétales en 
matière de gratuité (notamment la distinction entre frais obligatoires et frais facultatifs prévue par le décret « Missions ». 

- D’évaluer la règle des 90% pour permettre effectivement au plus grand nombre d’enfants de partir en classes de dépaysement (ainsi que 
l’adoption du décret qui fixerait des critères de qualité pédagogique, de sécurité, de cohérence avec les contenus pédagogiques ainsi 
qu’un plafond de prix). 

- D’inciter les écoles à adopter de bonnes pratiques en matière de gratuité ayant fait leur preuve dans d’autres établissements scolaires. 
- De veiller à la gratuité pour les enseignants des activités pédagogiques organisées dans le cadre scolaire, sans que cela ne se fasse par 

le biais d’un surcoût à charge des élèves et de leurs familles.  



cdH Ne s’engage pas sur la gratuité effective à court terme : le cdH propose néanmoins de tendre vers la gratuité totale pour tous en privilégiant les 
mesures structurelles liées au financement différencié des écoles, et en proposant : 

- d’augmenter les budgets consacrés aux manuels scolaires et logiciels éducatifs ; 

- de veiller à ce que les parents reçoivent une réelle note de frais pour tous les frais demandés et encourager les paiements par virement 
bancaire ; 

- de soutenir les initiatives prises sur le terrain pour réduire au maximum les coûts à charge des familles et encourager la diffusion des 
bonnes pratiques en matière de gratuité ; 

- de s’assurer que tout élève a la capacité de pouvoir participer aux voyages scolaires et activités extérieures ; 

- de mettre en place dans chaque établissement scolaire ou chaque Pouvoir organisateur un fonds social destiné à soutenir les familles les 
plus démunies. 

MR Ne s’engage pas sur la gratuité effective à court terme : le MR propose la création d’un fonds pour l’acquisition de fournitures scolaires par les 
établissements d’enseignement fondamental et secondaire de la Communauté française.  

 


